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PRÉSENTATION DE L’ASSOCIATION POUR LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT DU LAC 

SAINT-CHARLES ET DES MARAIS DU NORD (APEL) 

Mission 

Protéger et mettre en valeur le riche patrimoine hydrique de la rivière Saint-Charles. 

Vision 

Utiliser notre expertise et notre leadership pour apporter des changements dans la 

gouvernance régionale de l’eau et, ainsi, contribuer à l’amélioration de sa qualité. 

Valeurs 

 Objectivité : fondée sur une étude des faits impartiale et scientifique, l’objectivité 
est à la base de nos actions et de notre prise de décisions. 

 Rigueur : visant l’exactitude et la régularité sur le plan intellectuel et financier, la 
rigueur se traduit aussi par une démarche intégrée et multidisciplinaire qui se 
préoccupe à la fois des enjeux sociaux, économiques et environnementaux liés à 
l’eau. 

 Intégrité : fait référence à la motivation de se conformer aux plus hautes normes de 
qualité et d’éthique, d’agir en respectant ses engagements, sa mission et ses 
valeurs, et de démontrer du respect de soi, des autres et de l’environnement en 
tout temps. 

 Engagement collectif : repose sur le devoir de faire passer les besoins et la qualité 
de vie du plus grand nombre avant ceux des membres de l’organisation. 

 

CRÉDITS 

Coordination, recherche et rédaction 

Jimmy Duchesneau, M. ATDR (urbaniste-stagiaire; OUQ), Chargé de projets en 
aménagement du territoire 

Soutien à la recherche et à la rédaction 

Mélanie Deslongchamps, Directrice générale 
François Côté, M. Sc., DESS, Responsable administration et soutien aux opérations 

Marie-Jannick Robitaille, Géographe, Candidate à la maîtrise en science de la terre, 

Chargée de projets en géomatique 
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Liste des abréviations 

 

 

APEL : Association pour la protection de l’environnement du lac Saint-Charles et des 
Marais du Nord 

CMQ : Communauté métropolitaine de Québec 

MDDELCC : Ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte 
contre les changements climatiques 

ISA : Installation sanitaire autonome 

PDAD : Plan directeur d’aménagement et de développement  

PMAD : Plan métropolitain d’aménagement et de développement 

RCI : Règlement de contrôle intérimaire 

SAD : Schéma d’aménagement et de développement 
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Sommaire introductif 

Dans ce mémoire, l’APEL articule ses commentaires et ses recommandations autour de 
trois idées centrales. 
 
Reconnaître davantage de propriétés comme territoire d’intérêt écologique et 
d’affectation de conservation naturelle. 
L’APEL salue l’initiative de l’Agglomération de Québec d’avoir bonifié la liste des 
territoires d’intérêt écologique présente au premier projet de Schéma d’aménagement 
et de développement (SAD). L’APEL a toutefois identifié 37 autres propriétés 
municipales d’intérêt, pour la plupart des milieux naturels sensibles situés en amont de 
la prise d’eau, qui pourraient être ajoutées à cette liste. De plus, conformément à 
l’intention du maire de Québec, exprimée en février 2016, de mettre 246 terrains 
municipaux en réserves naturelles, ces propriétés pourraient bénéficier de l’affectation 
« Conservation naturelle » afin d’assurer leur préservation. 

Réviser certaines affectations du territoire au pourtour du lac Saint-Charles afin de 
pérenniser des dispositions prévues au RCI de 2016, puisque ce règlement est 
intérimaire et sera donc éventuellement aboli. 
L’APEL souhaite attirer l’attention de l’Agglomération sur 168 lots dont l’affectation 
devrait faire l’objet d’une révision dans le cadre du deuxième projet de SAD. Ces lots 
sont actuellement soit d’affectation « Urbain – Québec – Lac Saint-Charles » (65 lots) ou 
« Hameau résidentiel forestier » (103 lots). Par contre, ils sont présentement non 
développés et se situent pour la grande majorité à l’intérieur de la bande de 500 m 
autour du lac Saint-Charles, donc dans le secteur de vulnérabilité 4 mentionné au 
règlement de contrôle intérimaire métropolitain de 2016. Étant donné que ce secteur 
de vulnérabilité a été soustrait au développement immobilier et qu’un RCI est un outil 
législatif temporaire, il serait souhaitable qu’un changement d’affectation soit envisagé 
afin d’intégrer ces dispositions du RCI et d’assurer la protection à long terme du lac 
Saint-Charles.  

Prendre en compte les enjeux des changements climatiques et intégrer des principes 
de gestion durable des eaux pluviales et de développement à faible impact. 
Les conséquences des changements climatiques doivent être prises en compte au 
niveau régional afin que les municipalités locales soient contraintes de mettre en place 
des mécanismes réglementaires favorables aux mesures d’atténuation et d’adaptation. 
Plusieurs de ces mesures s’inspirent directement de principes issus de deux approches 
aux visées environnementales : 1) la gestion durable des eaux pluviales, et 2) le 
développement à faible impact (Low Impact Development). La formulation d’attendus 
dans le SAD obligerait les administrations municipales à tenir compte des changements 
climatiques dans leurs interventions relatives aux formes urbaines (morphologie), à 
l’architecture des bâtiments, aux matériaux employés ou au couvert végétal. Ces quatre 
champs d’intervention sont d’ailleurs directement liés aux champs de compétences des 
municipalités, ce qui rend d’autant plus transférables les mesures d’atténuation et 
d’adaptation aux outils réglementaires en urbanisme.   
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Synthèse des recommandations 

 
Recommandations spécifiques 
 

RECOMMANDATION SPÉCIFIQUE 1 
Intégrer le lac Saint-Charles et plus précisément les Marais du Nord et la baie Charles-
Talbot à la liste des sites patrimoniaux archéologiques 

 
RECOMMANDATION SPÉFICIQUE 2 
Ajouter à la liste des territoires d’intérêt écologique 37 propriétés appartenant à la 
Ville de Québec et se situant à l’intérieur du bassin versant de la prise d’eau de la 
rivière Saint-Charles 

 
RECOMMANDATION SPÉCIFIQUE 3 
Mentionner, dans la section « Ce que le Schéma prévoit », que l’Agglomération entend 
bonifier la liste des territoires d’intérêt écologique au gré des nouvelles acquisitions 
qu’elle entend faire au travers de la mise en œuvre d’un plan de conservation et 
d’acquisition coordonné par l’APEL 

 
RECOMMANDATION SPÉCIFIQUE 4 
Utiliser les données LIDAR disponibles à la Communauté métropolitaine de Québec 
pour déterminer plus précisément les cotes de crues 
 
RECOMMANDATION SPÉCIFIQUE 5 
Intégrer le concept d’espace de liberté des cours d’eau à l’orientation « Capitale 
résiliente », et plus spécifiquement aux cotes de crues, afin de tenir compte des 
variations et de l’imprévisibilité grandissantes des conditions climatiques 

 
RECOMMANDATION SPÉCIFIQUE 6 
Mentionner les enjeux liés à la gestion des installations sanitaires autonomes et à 
leurs impacts sur les eaux potables pour se doter d’intentions en aménagement du 
territoire 

 
RECOMMANDATION SPÉCIFIQUE 7 
Ajouter, à la réglementation en urbanisme des villes, des attendus fournissant des 
précisions sur la mise en œuvre des principes de gestion durable des eaux pluviales 
ainsi que d’aménagement de moindre impact 

 
RECOMMANDATION SPÉCIFIQUE 8 
Étudier la possibilité de changer l’affectation UR-3 « Urbain – Québec – Lac Saint-
Charles » en affectation « Forestier » pour 65 lots situés à proximité du lac Saint-
Charles 

 
RECOMMANDATION SPÉCIFIQUE 9 
Changer l’affectation « Hameau résidentiel forestier » en affectation « Forestier » pour 
103 lots situés à proximité du lac Saint-Charles 
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RECOMMANDATION SPÉCIFIQUE 10 
Pour les lots d’envergure d’affectation UR-3 « Urbain – Québec – Lac Saint-Charles » 
ou « Hameau résidentiel forestier » qui sont présentement développés, conserver 
l’affectation retenue pour la superficie développée et mettre le reste de la propriété en 
affectation « Forestier » 

 
RECOMMANDATION SPÉFICIQUE 11 
Rendre dérogatoire, sur la rue Roussin, l’usage de vente au détail et services de 
véhicules automobiles ainsi que l’usage vente et services à contraintes 

 
RECOMMANDATION SPÉCIFIQUE 12 
Inclure l’ensemble du territoire des Marais du Nord dans l’affectation « Conservation 
naturelle » 

 
RECOMMANDATION SPÉCIFIQUE 13 
Inclure l’ensemble des propriétés appartenant à la Ville de Québec et faisant l’objet 
d’une demande pour devenir des réserves naturelles dans l’affectation « Conservation 
naturelle » 

 
RECOMMANDATION SPÉCIFIQUE 14 
Mentionner l’APEL en tant que source d’information pour le monitorage de la qualité 
de l’eau 

 
RECOMMANDATION SPÉCIFIQUE 15 
Inclure au monitorage des paramètres de suivi de l’évolution du territoire ayant une 
influence sur la qualité et la quantité d’eau (p. ex. pourcentage d’imperméabilisation 
des sols, utilisation du sol, canopée, sens de l’écoulement des eaux et éléments 
d’ingénierie venant modifier le drainage urbain, etc.) 

 
RECOMMANDATION SPÉCIFIQUE 16 
Ajouter l’acquisition de connaissances sur les eaux souterraines au plan d’action et aux 
objectifs qui concernent les prises d’eau potable et les cours d’eau servant à 
l’approvisionnement en eau potable 

 
RECOMMANDATION SPÉCIFIQUE 17 
Interdire l’implantation d’installations autonomes de traitement des eaux usées en 
rive ou dans les zones de grand courant, et ce, indépendamment de leur conformité ou 
de leur étanchéité 

 
 

Recommandations générales 
 

RECOMMANDATION GÉNÉRALE 1 
Évaluer conjointement les projections démographiques et les besoins de 
l’Agglomération en ce qui concerne l’alimentation en eau potable 
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RECOMMANDATION GÉNÉRALE 2 
Considérer conjointement les eaux de surface et les eaux souterraines et améliorer les 
connaissances sur les eaux souterraines 

 
RECOMMANDATION GÉNÉRALE 3 
Prendre en compte les enjeux des changements climatiques notamment en ce qui 
concerne la vulnérabilité des ressources en eau 
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Avant-propos 

 
 
Le présent mémoire se veut être la continuité du précédent mémoire déposé dans le cadre des 
consultations publiques portant sur le premier projet de Schéma d’aménagement et de 
développement (SAD) de l’Agglomération qui ont eu lieu en septembre 2016.  
 
Le premier mémoire de l’APEL a été une occasion de se prononcer sur les grandes orientations 
et sur des enjeux qui transcendent par moment la mission de l’association et qui ont un impact 
certain sur l’environnement. Étant donné qu’il était possible de se prononcer à deux reprises sur 
le contenu du SAD et étant donné que cet outil de planification est avant tout un document 
d’intention, l’APEL s’est donc concentrée sur le contenu général du premier projet de SAD. 
L’APEL est heureuse de constater que plusieurs recommandations formulées dans le premier 
mémoire ont trouvé écho dans le deuxième projet et que celui-ci a été bonifié sur plusieurs 
aspects concernant la gestion des milieux naturels et des ressources en eau. 
 
Comme la démarche consultative sur la révision du SAD en est à sa dernière étape, l’APEL 
considère qu’il est plus opportun d’aborder dans ce deuxième mémoire du nouveau contenu 
spécifique et de porter une attention particulière aux affectations du territoire. Le contenu de ce 
mémoire portera donc plus particulièrement sur le territoire d’action de l’APEL (le bassin 
versant de la prise d’eau potable de la rivière Saint-Charles), ainsi que sur la mission de 
l’association. Malgré tout, l’APEL reprend des positions et recommandations formulées dans son 
premier mémoire qui sont d’ordre plus général. Il apparait essentiel de réaffirmer ces 
recommandations étant donné la portée et les retombées escomptées d’un SAD en tant qu’outil 
déterminant de la planification de l’aménagement et du développement du territoire.  
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Recommandations spécifiques 
 

Recommandations portant sur les orientations 
 

Recommandation portant sur l’orientation « Capitale durable » 

Recommandation portant sur les territoires d’intérêt historique et culturel 

 
RECOMMANDATION SPÉCIFIQUE 1 
Intégrer le lac Saint-Charles et plus précisément les Marais du Nord et la baie Charles-
Talbot à la liste des sites patrimoniaux archéologiques 

 
L’APEL salue l’initiative de l’Agglomération de Québec d’avoir intégré, à l’intérieur des territoires 
d’intérêt historique et culturel, la composante de patrimoine archéologique.  
 
L’APEL désire porter à l’attention de la commission que le territoire du lac Saint-Charles, des 
Marais du Nord ainsi que celui de la baie Charles-Tablot sont non seulement des sites ayant un 
riche patrimoine écologique, mais sont aussi des sites archéologiques. Entre 2001 et 2009, une 
équipe de chercheurs de l’Université Laval a réalisé des fouilles et elle y a découvert certains 
artéfacts et vestiges témoignant d’une occupation amérindienne. La datation par le 
radiocarbone effectuée sur des restes d’ossements d’animaux, des pierres façonnées et des 
tessons de céramique permettent de confirmer une présence amérindienne ancienne sur les 
trois sites investigués. Cette présence amérindienne remonterait à 2 000 ans avant Jésus-Christ. 
Il serait donc souhaitable d’intégrer les Marais du Nord et la baie Charles-Talbot dans les sites 
d’intérêt historique et culturel étant donné leur potentiel archéologique attesté. 
 

Recommandations portant sur les territoires d’intérêt écologique  

 
RECOMMANDATION SPÉFICIQUE 2 
Ajouter à la liste des territoires d’intérêt écologique 37 propriétés appartenant à la 
Ville de Québec et se situant à l’intérieur du bassin versant de la prise d’eau de la 
rivière Saint-Charles 

 
RECOMMANDATION SPÉCIFIQUE 3 
Mentionner, dans la section « Ce que le Schéma prévoit », que l’Agglomération entend 
bonifier la liste des territoires d’intérêt écologique au gré des nouvelles acquisitions 
qu’elle entend faire au travers de la mise en œuvre d’un plan de conservation et 
d’acquisition coordonné par l’APEL 

 
L’APEL constate avec plaisir que la liste des territoires d’intérêt écologique a été bonifiée par de 
nouveaux ajouts, notamment par les propriétés appartenant à la Ville de Québec et se situant 
dans le bassin versant de la prise d’eau potable de la rivière Saint-Charles (tel que recommandé 
dans le premier mémoire). 
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L’APEL désire cependant porter à l’attention de la commission le fait que 37 propriétés 
appartenant à la Ville de Québec et se situant à l’intérieur du bassin versant en question ne font 
pas partie des territoires d’intérêt écologique. Ces lots sont tous présentés à l’Annexe 1. La 
plupart de ces propriétés font l’objet d’études afin de les mettre en réserve naturelle tel 
qu’annoncé par le maire de Québec le 1er février 20161. Étant donné leur proximité avec le 
réseau hydrographique, la préservation de ces 37 lots revêt un intérêt particulier pour la 
conservation des ressources hydriques du bassin versant de la prise d’eau. 
 
De plus, dans la section « Ce que le Schéma prévoit », l’APEL recommande d’inscrire un 
engagement à l’effet que cette liste de territoires d’intérêt est évolutive et sera bonifiée 
notamment au gré des nouvelles acquisitions que fera la Ville de Québec. L’APEL a été 
mandatée par la Ville de Québec, à l’intérieure de son entente triennale 2017-2019, pour 
élaborer et mettre en œuvre un plan de conservation et d’acquisition. Il serait intéressant que 
l’Agglomération adapte le statut des propriétés ainsi acquises aux intentions poursuivies par la 
Ville de Québec par la mise en œuvre de ses démarches.  

Recommandations portant sur l’orientation « Capitale résiliente » 

Recommandations portant sur les contraintes naturelles hydriques 

 

Plaines inondables, rives et littoral 

 
RECOMMANDATION SPÉCIFIQUE 4 
Utiliser les données LIDAR disponibles à la Communauté métropolitaine de Québec 
pour déterminer plus précisément les cotes de crues 
 
RECOMMANDATION SPÉCIFIQUE 5 
Intégrer le concept d’espace de liberté des cours d’eau à l’orientation « Capitale 
résiliente », et plus spécifiquement aux cotes de crues, afin de tenir compte des 
variations et de l’imprévisibilité grandissantes des conditions climatiques 

 
Les inondations ont causé de nombreux ravages ces dernières années que ce soit dans 
l’Agglomération de Québec ou ailleurs dans la province. La quantité d’eau qui tombe lors d’un 
évènement pluvieux est de plus en plus grande et la superficie des surfaces imperméables 
s’accroit d’année en année. Ces deux réalités augmentent la quantité d’eau acheminée aux 
cours d’eau lors des précipitations et causent davantage de crues majeures et d’inondations. 
Avec les conséquences des changements climatiques et l’imprévisibilité des conditions 
météorologiques, une redéfinition des cotes de crues s’impose tant au bénéfice de la 
population, de leurs biens et de leur intégrité physique que pour l’environnement. 
 

                                                           
1 Source : http://www.lapresse.ca/le-soleil/actualites/environnement/201602/01/01-4946011-lac-saint-charles-246-
terrains-municipaux-transformes-en-reserve-naturelle.php  

http://www.lapresse.ca/le-soleil/actualites/environnement/201602/01/01-4946011-lac-saint-charles-246-terrains-municipaux-transformes-en-reserve-naturelle.php
http://www.lapresse.ca/le-soleil/actualites/environnement/201602/01/01-4946011-lac-saint-charles-246-terrains-municipaux-transformes-en-reserve-naturelle.php


 

11 

La Communauté métropolitaine de Québec (CMQ) dispose de données très précises et de 
grande qualité permettant entre autres d’avoir une lecture très fine de la topographie du 
territoire et des dynamiques sédimentaires modulant le profil des cours d’eau. Étant donné que 
l’Agglomération souhaite redéfinir les cotes de crues et la cartographie sous-jacente, il serait 
souhaitable qu’elle se saisisse de ces données, qui 
représentent un avantage certain, afin d’établir 
précisément des limites de côtes de crues. 
 
Tel que mentionné dans les objectifs spécifiques du 
2e projet de SAD, l’enjeu est de minimiser les risques 
d’inondation particulièrement en milieu urbanisé et 
d’atténuer les impacts des inondations sur la 
population et les propriétés. Il est de plus mentionné 
au 2e projet de SAD que l’orientation « Capitale 
résiliente » est « avant tout proposée dans une 
perspective de prévention, de précaution, d’action et de 
correction de situation problématique ». Étant donné 
l’imprévisibilité grandissante des conditions 
climatiques et afin d’adopter des principes de 
précaution et de prévention, il serait judicieux de ne 
pas seulement considérer le climat actuel dans la 
détermination des cotes de crues (tel que 
présentement mentionné dans le projet de SAD) et 
d’appliquer le concept d’espace de liberté des cours 
d’eau. Ce concept, une fois appliqué, permet de 
réduire considérablement les risques d’inondation des 
propriétés riveraines à construire ou à rénover. Il prend 
en compte les dynamiques sédimentaires et les 
incertitudes liées au mouvement des cours d’eau afin 
d’identifier les zones susceptibles d’être immergées et 
les zones où il n’est pas recommandé de construire. 
 
Biron et coll. (2013) ont réalisé une analyse coûts-avantages d’appliquer une gestion du 
territoire basée sur l’espace de liberté pour trois rivières du Québec (de la Roche, Matane et 
Yamaska Sud-Est). Ils en arrivent à la conclusion que l’approche serait avantageuse et 
établissent des ratios à l’effet que ce serait de 1,5 à 4,8 fois plus bénéfices qu’une gestion 
conventionnelle. Autre exemple : le Vermont met aussi en place des principes d’aménagements 
urbanistiques qui s’inspirent du concept d’espace de liberté. Une étude de cas sur seulement un 
principe d’aménagement mis en place au Vermont arrive à la conclusion suivante : le paiement 
de servitude à des propriétaires riverains au lieu d’une gestion conventionnelle basée sur la 
stabilisation des berges permettrait d’économiser 70 % des coûts sur une période de 50 ans 
(Marcoux-Viel, 2015). 
 

« [l]’espace de liberté est […] un moyen efficace d’adaptation qui assure une meilleure résilience 

des cours d’eau dans le futur. De plus, l’analyse avantages-coûts révèle que des bénéfices importants 

pour la société découleront d’une gestion basée sur l’espace de liberté plutôt que sur des 

interventions répétées de stabilisation de cours d’eau » (Biron & coll., 2013, p. 111). 

ESPACE DE LIBERTÉ : définition du concept 

L’espace de liberté est défini par Biron et coll. (2013) 

comme étant la somme des espaces de mobilité d’un 

cours d’eau et des espaces « d’inondabilité ».  

Plus précisément, l’espace de mobilité est l’espace 

associé aux changements latéraux des cours d’eau à 

court terme. Sur un horizon de 50 ans, cette zone 

présente un risque élevé d’érosion ou de 

recoupement de méandres.  

L’espace « d’inondabilité » est l’espace à risque 

d’inondation à la suite d’une hausse du niveau de 

l’eau. Cet espace est divisé en trois niveaux soit :  

1) Élevé : zones très fréquemment inondées 

et/ou à forts courants;  

2) Moyen : zone fréquemment inondée à 

faibles courants; 

3) Faible : inondations peu fréquentes de 

faibles courants. 

Il existe une définition européenne de l’espace de 

liberté, moins axée sur la sécurité publique : 

« l’espace du lit majeur à l’intérieur duquel le ou les 

chenaux fluviaux (lit mineur) peuvent faire des 

translations latérales pour permettre une mobilisation 

des sédiments ainsi que le fonctionnement optimum 

des écosystèmes aquatiques et terrestres » (Malavoi 

et Bravard, 2010, p. 219) 
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Prises de captage d’eau potable de surface et souterraine, et cours d’eau servant à 

l’approvisionnement en eau potable  

 
RECOMMANDATION SPÉCIFIQUE 6 
Mentionner les enjeux liés à la gestion des installations sanitaires autonomes et à 
leurs impacts sur les eaux potables pour se doter d’intentions en aménagement du 
territoire 

 
L’APEL tient à saluer l’initiative de l’Agglomération de Québec de créer une contrainte à 
l’aménagement du territoire spécifique aux prises de captage d’eau potable de surface et 
souterraine, ainsi qu’aux cours d’eau servant à l’approvisionnement en eau potable. Ceci 
témoigne de l’attitude proactive et innovante de l’Agglomération en matière d’aménagement 
du territoire et de protection des sources d’eau potable. Cette reconnaissance est remarquable, 
car elle tient compte des enjeux à la fois environnementaux et sanitaires liés à la protection de 
la ressource. 
 
Avec l’état actuel des connaissances et des récentes études, l’APEL aurait par contre souhaité 
que l’Agglomération de Québec se dote d’intentions en ce qui concerne l’aménagement du 
territoire et la gestion des installations sanitaires autonomes (ISA). L’impact des ISA sur la 
qualité de l’eau potable reste à documenter davantage. Par contre, les études récemment 
publiées par la CMQ soutiennent l’hypothèse maintes fois soulevée par l’APEL à savoir que les 
ISA (leur densité et leur désuétude) ont un impact certain sur la qualité de l’eau. En adoptant 
des principes de précaution et de prévention mis de l’avant par l’orientation « Capitale 
résiliente », l’APEL suggère de minimalement mentionner dans le SAD les enjeux liés à la gestion 
des ISA et leurs impacts sur les eaux potables (dont l’alimentation en eau potable par des puits 
individuels) et de se doter d’intentions à cet effet en aménagement du territoire. 
 

 

Recommandations portant sur les grandes affectations du territoire et sur le 
périmètre d’urbanisation 

 

Recommandations portant sur l’affectation UR-3 « Urbain – Québec – Lac Saint-Charles » 
 

RECOMMANDATION SPÉCIFIQUE 7 
Ajouter, à la réglementation en urbanisme des villes, des attendus fournissant des 
précisions sur la mise en œuvre des principes de gestion durable des eaux pluviales 
ainsi que d’aménagement de moindre impact 

 
L’APEL se réjouit de l’intérêt manifeste de l’Agglomération de ne pas favoriser le développement 
urbain à l’intérieur des limites du bassin versant de la prise d’eau potable de la rivière Saint-
Charles. L’Agglomération maintient la densité moyenne à 8 logements par hectare pour 
l’affectation UR-3 et a exclu tout agrandissement du périmètre urbain à l’étude lors du premier 
projet de SAD et compris à l’intérieur du bassin versant.  

 
Étant donné l’enjeu que représente la présence de milieux urbains dans le bassin versant d’une 
prise d’eau potable (enjeu qui va au-delà de la densité et qui concerne l’imperméabilisation des 
sols), l’APEL recommande par contre de préciser, dans la section Précision attendue dans les 
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plans et la réglementation d’urbanisme des villes, des dispositions qui concernent la mise en 
œuvre par les villes de principes de gestion durable des eaux pluviales ainsi que d’aménagement 
de moindre impact. Une intégration harmonieuse des milieux à développer ou à réaffecter aux 
milieux naturels pourrait être mentionnée dans les précisions attendues dans les plans et la 
réglementation d’urbanisme des villes. Ces deux principes d’aménagement présentent aussi le 
potentiel d’être appliqué à toutes les affectations comprises à l’intérieur d’un bassin versant de 
prise d’eau et même à l’ensemble du territoire de l’agglomération.  
 
L’APEL peut ici mentionner cinq guides (parmi tant d’autres disponibles) pouvant servir 
d’inspirations aux villes qui doivent appliquer de tels principes :  

1) Ville de Québec. Guide du promoteur : Développer dans les bassins versants de prises 
d’eau : https://www.ville.quebec.qc.ca/gens_affaires/implantation-projets-
immobiliers/projets-residentiels/developper_bassins_versants.aspx  
 

2) APEL. (2017). Faire autrement pour une protection des milieux naturels et des 
ressources en eau : http://www.apel-
maraisdunord.org/apel/communications/rapports-et-etudes/  
 

3) Credit Valley Conservation. (2010). Low Impact Developpement, Stormwater 
Management Planning and Design Guide : http://sustainabletechnologies.ca/wp/wp-
content/uploads/2013/01/LID-SWM-Guide-v1.0_2010_1_no-appendices.pdf  
 

4) BOUCHER, Isabelle. (2010). La gestion durable des eaux de pluie. Guide de bonnes 
pratiques sur la planification territoriale et le développement durable. Québec : 
Gouvernement du Québec (MAMROT). 118 pages. 
http://www.mamrot.gouv.qc.ca/pub/amenagement_territoire/urbanisme/guide_gestio
n_eaux_pluie_complet.pdf  
 

5) RIVARD, Gilles. (2012). Guide de gestion des eaux pluviales : Stratégies d’aménagement, 
principes et pratiques de gestion optimales pour les réseaux de drainage en milieu 
urbain. Québec : Gouvernement du Québec (avec la participation du MDDEP et du 
MAMROT). 86 pages. http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/eau/pluviales/guide-gestion-
eaux-pluviales.pdf  

 
RECOMMANDATION SPÉCIFIQUE 8 
Étudier la possibilité de changer l’affectation UR-3 « Urbain – Québec – Lac Saint-
Charles » en affectation « Forestier » pour 65 lots situés à proximité du lac Saint-
Charles 

 
L’APEL a recensé 65 lots non développés au pourtour du lac Saint-Charles et se situant dans un 
secteur de vulnérabilité 4 ou 3 selon le règlement de contrôle intérimaire (RCI) 2016-74 de la 
Communauté métropolitaine de Québec (CMQ). Il convient se référer à l’Annexe 2 pour 
consulter directement cette liste de lots. 
 
Afin de limiter le développement dans le bassin versant de la prise d’eau potable de la rivière 
Saint-Charles, et spécialement sur les terrains limitrophes au lac qui est le plan d’eau le plus 
vulnérable du bassin versant, il serait plus que souhaitable que ces lots soient d’affectation 

https://www.ville.quebec.qc.ca/gens_affaires/implantation-projets-immobiliers/projets-residentiels/developper_bassins_versants.aspx
https://www.ville.quebec.qc.ca/gens_affaires/implantation-projets-immobiliers/projets-residentiels/developper_bassins_versants.aspx
http://www.apel-maraisdunord.org/apel/communications/rapports-et-etudes/
http://www.apel-maraisdunord.org/apel/communications/rapports-et-etudes/
http://sustainabletechnologies.ca/wp/wp-content/uploads/2013/01/LID-SWM-Guide-v1.0_2010_1_no-appendices.pdf
http://sustainabletechnologies.ca/wp/wp-content/uploads/2013/01/LID-SWM-Guide-v1.0_2010_1_no-appendices.pdf
http://www.mamrot.gouv.qc.ca/pub/amenagement_territoire/urbanisme/guide_gestion_eaux_pluie_complet.pdf
http://www.mamrot.gouv.qc.ca/pub/amenagement_territoire/urbanisme/guide_gestion_eaux_pluie_complet.pdf
http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/eau/pluviales/guide-gestion-eaux-pluviales.pdf
http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/eau/pluviales/guide-gestion-eaux-pluviales.pdf
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Figure 1 Cadastre et milieux humides de la Ville de 
Québec 

« Forestier » afin d’empêcher leur développement. L’APEL a inscrit dans le libellé de la 
recommandation le terme « étudier la possibilité » parce que l’association ne sait pour l’instant 
pas si des permis de lotissement ou de construction ont été délivrés pour l’ensemble ou une 
partie de ces lots, ce qui autoriserait leur développement. Si tel n’est pas le cas, elle 
recommande de changer les affectations pour empêcher le développement de ces lots situés 
dans un secteur sensible pour la prise d’eau potable de la rivière Saint-Charles. Rappelons que le 
RCI empêchant pour l’instant toute nouvelle construction dans une bande de 500 m autour du 
lac est un outil réglementaire intérimaire qui sera éventuellement aboli. Pour cette raison, 
l’APEL recommande de changer les affectations afin d’intégrer l’esprit du RCI au projet de SAD.  
 

Recommandations portant sur l’affectation « Hameau résidentiel forestier »  

 
RECOMMANDATION SPÉCIFIQUE 9 
Changer l’affectation « Hameau résidentiel forestier » en affectation « Forestier » pour 
103 lots situés à proximité du lac Saint-Charles 

 
L’affectation « Hameau résidentiel forestier » autorise la construction d’habitations à une 
distance maximale de 70 m de certaines routes désignées. L’APEL a recensé 103 lots 
d’affectation « Hameau résidentiel forestier » non développés et situés au pourtour du lac Saint-
Charles. Ces 103 lots se retrouvent en plus dans un secteur de vulnérabilité 4 ou 3 (cf. RCI 2016-
74 de la CMQ). Il est possible de consulter le numéro des lots à l’Annexe 3. 
 
L’APEL est d’avis que ces lots ne doivent pas 
être développés étant donné leur proximité 
avec le lac Saint-Charles, et ce, conformément 
aux dispositions prévues au RCI 2016-74. 
Certains lots d’affectation « Hameau résidentiel 
forestier » présentement non développés ont 
des lignes de lot avant considérables qui 
permettent leur subdivision, en plus de contenir 
des cours d’eau et des milieux humides (p. ex. le 
lot 1 025 652 a une ligne de lot avant d’environ 
360 m et comprend un milieu humide). Tel que 
mentionné à la recommandation spécifique 8, 
l’APEL suggère fortement de changer les 
affectations étant donné qu’un RCI est un outil 
réglementaire intérimaire appelé à être aboli. 
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RECOMMANDATION SPÉCIFIQUE 10 
Pour les lots d’envergure d’affectation UR-3 « Urbain – Québec – Lac Saint-Charles » 
ou « Hameau résidentiel forestier » qui sont présentement développés, conserver 
l’affectation retenue pour la superficie développée et mettre le reste de la propriété en 
affectation « Forestier » 

 
L’APEL trouve très intéressante l’approche mise de l’avant par l’Agglomération pour certains lots 
situés sur le chemin de la Grande-Ligne. La superficie avant du lot donnant sur une rue et 
comportant des bâtiments est d’affectation « Hameau résidentiel forestier » alors que l’arrière 
d’un même lot qui est non développé a l’affectation « Forestier ».  
 
L’APEL recommande que cette pratique soit étendue à l’ensemble des propriétés situées au 
pourtour du lac Saint-Charles. L’intention de cette recommandation et de limiter le 
développement des lots sur l’ensemble de leur superficie et ainsi de préserver voire d’améliorer 
le caractère naturel actuel des lots. 
 
 

Recommandations portant sur l’affectation « Hameau mixte forestier »  

 
RECOMMANDATION SPÉFICIQUE 11 
Rendre dérogatoire, sur la rue Roussin, l’usage de vente au détail et services de 
véhicules automobiles ainsi que l’usage vente et services à contraintes 

 
La rue Roussin a une affectation « Hameau mixte forestier » et permet des usages tels que la 
vente au détail et le service de véhicules automobiles ainsi que la vente et le service à 
contraintes. L’APEL est préoccupée par le fait que cette rue se situe dans une zone inondable 
règlementée incluant des portions de territoire ayant des cotes de crues 0-20 ans en plus de 
contenir des commerces de réparation et d’entreposage automobile et des cimetières de 
voitures. Ce secteur présente un haut 
risque de contamination des eaux de 
surface et souterraines notamment 
lorsque les véhicules entreposés 
laissent échapper des hydrocarbures et 
lorsque la rivière sort de son lit et vient 
lessiver le contenu des sols 
contaminés. 
 
L’APEL est d’avis qu’il est souhaitable 
de rendre dérogatoires, voire de 
proscrire ces usages qui représentent 
des sources potentielles de 
contamination notamment par  des 
hydrocarbures.  
 Figure 2 Un des secteurs problématiques de la rue Roussin 
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Recommandations portant sur l’affectation « Conservation »  

RECOMMANDATION SPÉCIFIQUE 12 
Inclure l’ensemble du territoire des Marais du Nord dans l’affectation « Conservation 
naturelle » 

 
L’APEL se réjouit du fait que le SAD prévoit une affectation dédiée à la protection et la 
préservation de territoires sensibles. L’organisme est d’autant plus satisfait qu’une partie des 
Marais du Nord jouit de cette affectation. Par contre, ce n’est pas l’ensemble du territoire 
compris dans les Marais du Nord et administré par l’APEL qui bénéficie de l’affectation 
« Conservation naturelle ». L’APEL comprend que l’Agglomération de Québec n’a mis dans cette 
affectation que les portions des Marais du Nord qui ont présentement le statut officiel de 
réserve naturelle.  
 
L’APEL souhaite donc que l’ensemble du territoire des Marais du Nord compris à l’intérieur des 
limites administratives de l’Agglomération de Québec soit d’affectation « Conservation 
naturelle ». Il est clair que l’APEL n’entend sous aucune condition développer ce territoire d’une 
quelconque façon et qu’elle n’a que des visées de conservation et d’éducation. 
 
Voici la liste des lots des Marais du Nord à ajouter à l’affectation « Conservation naturelle » :  

1 025 866 
1 026 232 
1 026 233 
1 025 875 

  
 

RECOMMANDATION SPÉCIFIQUE 13 
Inclure l’ensemble des propriétés appartenant à la Ville de Québec et faisant l’objet 
d’une demande pour devenir des réserves naturelles dans l’affectation « Conservation 
naturelle » 

 
Tel que mentionné précédemment, le maire Régis Labeaume a fait une sortie le 1er février 2016 
à l’effet que la Ville de Québec entend mettre 246 terrains municipaux en réserves naturelles.2 
Étant donné cette volonté manifeste de la Ville de Québec de protéger ces territoires sensibles 
notamment en ce qui concerne la protection des sources d’eau potable, il serait souhaité que 
cette volonté soit transposée dans le document d’aménagement du territoire qu’est le SAD. Ces 
terrains devraient donc être d’affectation « Conservation naturelle ». 

Commentaire portant sur le périmètre d’urbanisation 

L’APEL est heureuse de constater que tous les agrandissements du périmètre d’urbanisation 
proposés au premier projet de SAD se situant à l’intérieur du bassin versant de la prise d’eau de 
la rivière Saint-Charles ont été exclus par l’Agglomération dans ce deuxième projet (tel que 
recommandé dans le premier mémoire de l’association à la suite d’une analyse des 
caractéristiques biophysiques des zones à l’étude). 
 

                                                           
2 Source : http://www.lapresse.ca/le-soleil/actualites/environnement/201602/01/01-4946011-lac-saint-charles-246-
terrains-municipaux-transformes-en-reserve-naturelle.php  

http://www.lapresse.ca/le-soleil/actualites/environnement/201602/01/01-4946011-lac-saint-charles-246-terrains-municipaux-transformes-en-reserve-naturelle.php
http://www.lapresse.ca/le-soleil/actualites/environnement/201602/01/01-4946011-lac-saint-charles-246-terrains-municipaux-transformes-en-reserve-naturelle.php
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Recommandations portant sur la mise en œuvre du SAD 
 

Recommandation portant sur le « monitorage » 
 
RECOMMANDATION SPÉCIFIQUE 14 
Mentionner l’APEL en tant que source d’information pour le monitorage de la qualité 
de l’eau 

 
Tel que convenu dans l’entente triennale 2017-2019 conclue entre l’APEL et la Ville de Québec, 
l’APEL est la mandataire du suivi de la qualité de l’eau du bassin versant de la rivière Saint-
Charles. Dans un souci de rigueur et de transparence à l’égard de toutes les personnes qui 
consulteront le SAD, l’APEL recommande que son nom soit inscrit dans la colonne « Source » 
dans le tableau 22 portant sur les indicateurs de performance de la qualité de l’eau.  
 

RECOMMANDATION SPÉCIFIQUE 15 
Inclure au monitorage des paramètres de suivi de l’évolution du territoire ayant une 
influence sur la qualité et la quantité d’eau (p. ex. pourcentage d’imperméabilisation 
des sols, utilisation du sol, canopée, sens de l’écoulement des eaux et éléments 
d’ingénierie venant modifier le drainage urbain, etc.) 

 
Dans le deuxième projet de SAD, on ne retrouve aucun critère de suivi permettant d’effectuer 
un monitorage du développement du territoire et des pressions de nature anthropique qui 
compromettent la qualité des sources d’eau potable. Il serait donc judicieux que 
l’Agglomération détermine précisément des paramètres de suivi de l’usage du territoire afin de 
pouvoir surveiller l’évolution des pressions anthropiques sur les ressources en eau.  

Recommandations portant sur le plan d’action 

 
RECOMMANDATION SPÉCIFIQUE 16 
Ajouter l’acquisition de connaissances pour les eaux souterraines au plan d’action et 
aux objectifs qui concerne les prises d’eau potable et les cours d’eau servant à 
l’approvisionnement en eau potable  

 
Le plan d’action ne fait aucune mention des eaux souterraines et de l’acquisition de 
connaissances sur cette ressource pour laquelle nous avons peu d’informations. Compte tenu de 
ce manque de connaissance, de l’existence de liens hydriques reconnus entre les eaux de 
surface et les eaux souterraines et du fait qu’une part appréciable de la population s’alimente 
en eau souterraine (notamment pas des infrastructures de captage individuel), il est primordial 
pour l’Agglomération de Québec d’acquérir davantage de connaissances sur cette ressource afin 
d’adapter en conséquence ses outils de planification et d’aménagement du territoire. 

Recommandations portant sur le document complémentaire 

L’APEL salue l’initiative de l’Agglomération de Québec de dédier un chapitre entier aux normes 
d’aménagement applicables dans les bassins versants des prises d’eau potable. Le chapitre 11 
met entre autres de l’avant une approche discrétionnaire et plus flexible de l’aménagement du 
territoire permettant une meilleure adaptation du cadre réglementaire aux réalités du territoire 
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(article 82 portant sur les plans d’implantation et d’intégration architecturale), présente les 
usages prohibés en raison de leur potentiel de contamination de l’eau (p. ex. cimetières de 
voitures, terrains de golf, carrières, sablières, gravières) et souligne la préséance des RCI de la 
CMQ sur les dispositions de ce chapitre. 
 

RECOMMANDATION SPÉCIFIQUE 17 
Exclure la possibilité d’implanter en rive ou dans les zones de grand courant une 
installation autonome de traitement des eaux usées qu’elle soit conforme ou non à la 
réglementation provinciale ou étanche ou non  

 
L’APEL réitère cependant une recommandation formulée dans son précédent mémoire sur le 
premier projet de SAD et portant sur les installations sanitaires autonomes (ISA). L’article 91 
mentionne qu’un système autonome de traitement des eaux usées conforme à la 
réglementation est autorisé en rive (à l’exception des rives du lac Saint-Charles).  
 
La recommandation formulée précédemment dans le premier mémoire est la suivante :  
 

« … les eaux clarifiées3 représentent un potentiel de contamination des ressources en eau. 
Même traitées par une installation conforme, elles contiennent du phosphore et de l’azote, 
deux éléments essentiels à la croissance des cyanobactéries. La proximité d’une installation 
septique à un cours d’eau n’est donc pas souhaitable tant en rive qu’en plaine inondable de 

grand courant. L’effluent est fortement susceptible de ressurgir ou d’être lessivé vers un 
cours d’eau ou un lac plutôt que de s’infiltrer en profondeur. L’APEL recommande donc 

d’interdire l’implantation d’une installation septique conforme dans une rive ou une plaine 
inondable de grand courant, particulièrement pour les résidences isolées situées dans le 
bassin versant d’une prise d’eau potable. En fait, les fosses fermées représentent la seule 
solution raisonnable pour les terrains en rive ou en plaine inondable de grand courant. Et 

encore, cette situation n’est pas nécessairement souhaitable, car l’anthropisation du terrain 
qui en résulte peut affecter la qualité des services écologiques rendus par le milieu naturel. » 

 
Rappelons aussi que tant la rive que les plaines inondables de grand courant sont des milieux 
saturés en eau, donc non propices à un assainissement adéquat des eaux clarifiées : parce que le 
milieu est saturé en eaux, les eaux clarifiées ne percolent pas en profondeur pour être ainsi 
traitées et s’écoulent plutôt directement vers les eaux de surface. Les rives ou les plaines 
inondables sont des endroits ne permettant pas un traitement adéquat des eaux usées (pour les 
dispositifs étanches) ou présentant de sérieuses menaces à l’intégrité et à l’efficacité des 
dispositifs étanches. À l’instar des dispositions concernant les rives du lac Saint-Charles, il serait 
donc souhaitable d’interdire les systèmes autonomes d’assainissement minimalement dans les 
rives et préférablement dans les rives et les plaines inondables de grand courant. Les ISA 
actuellement présentes en rive deviendraient évidemment dérogatoires, mais autorisées par 
droits acquis.  

                                                           
3 Définition : effluent d’une fosse septique ou d’un poste d’épuration aérobie. 
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Recommandations générales 

La présente section est d’ordre général et porte sur des recommandations précédemment 
formulées par l’APEL dans son mémoire portant sur le premier projet de SAD. Le contenu est 
repris presque intégralement, mais bonifié par l’ajout de nouveaux éléments permettant de 
mieux cerner les enjeux et les retombées des recommandations.  

Recommandations portant sur la gestion des ressources en eau  

 
RECOMMANDATION GÉNÉRALE 1 
Évaluer conjointement les projections démographiques et les besoins de 
l’Agglomération en ce qui concerne l’alimentation en eau potable 

 

Le projet de SAD s’appuie en grande partie sur des scénarios et des projections de croissance 
démographique pour planifier les extensions du périmètre urbain, les grandes affectations du 
territoire et les infrastructures de transports. L’APEL salue cette volonté d’anticiper les besoins 
futurs et de structurer le développement urbain autour des axes de transport (notamment en 
commun) de manière à consolider le territoire et à contenir l’étalement urbain. 

L’APEL recommande cependant à l’Agglomération de Québec de procéder à l’élaboration de 
projections et de scénarios en ce qui concerne la demande en eau potable d’ici 2041, et ce, en 
tenant compte des projections démographiques. L’objectif est d’anticiper les futures demandes 
en eau potable, de faire des projections quant à la disponibilité de la ressource (quantité, qualité 
et emplacement), d’évaluer les pressions qui seront exercées sur les prises d’eau actuelles et 
d’identifier des sources d’eau potable additionnelles afin de répondre aux besoins futurs en 
alimentation. L’enjeu est d’agir suivant des principes de prévention et de précaution pour 
protéger les sources actuelles et futures d’eau potable au regard des projections 
démographiques, des extensions envisagées du territoire et des conflits d’usages potentiels. 
Cette recommandation peut notamment s’intégrer à l’orientation « Capitale résiliente » et plus 
précisément à la contrainte naturelle Les prises d’eau potable et les cours d’eau servant à 
l’approvisionnement en eau potable. 

 

RECOMMANDATION GÉNÉRALE 2 
Considérer conjointement les eaux de surface et les eaux souterraines et améliorer les 
connaissances sur les eaux souterraines  

 

L’APEL désire porter à l’attention de l’Agglomération de Québec le fait que nulle part dans le 
projet de SAD, il n’est fait mention des eaux souterraines (exception faite du libellé de la 
contrainte naturelle que sont les prises d’eau potable). Pourtant, les eaux de surface et les eaux 
souterraines entretiennent des liens hydriques connus. Les usages d’un territoire ont des 
impacts qualitatifs et quantitatifs tant sur les eaux de surface que sur les eaux souterraines. Une 
baisse de la quantité en eau souterraine aura des impacts sur la disponibilité de la ressource en 
surface. Une contamination des eaux souterraines est susceptible d’entrainer une 
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contamination des eaux en surface par résurgence. Inversement, une baisse de la quantité ou 
une contamination en surface aura des impacts sur les eaux souterraines.  

Considérant qu’il est primordial de protéger les ressources en eau, tant pour la pérennité des 
services écologiques rendus par les écosystèmes que dans une perspective de potabilisation de 
la ressource, l’APEL recommande à l’Agglomération de Québec de tenir compte à la fois des 
eaux de surface et des eaux souterraines dans le projet de SAD. Cette recommandation est 
pertinente tant pour la protection des sources d’eau potable actuelles que pour les sources 
futures. L’APEL reconnait que les connaissances sur les eaux souterraines sont pour l’instant 
partielles et insuffisantes pour soutenir une prise de décision éclairée. C’est pour cette raison 
qu’elle recommande de surcroit à l’Agglomération de se doter d’intentions manifestes quant à 
la volonté d’augmenter les connaissances sur les eaux souterraines, entre autres en ce qui 
concerne les caractéristiques biophysiques des sols, les aires de captage, le drainage souterrain 
et la recharge des nappes. Cette recommandation peut notamment s’intégrer à l’orientation 
« Capitale résiliente » et plus précisément à la contrainte naturelle Les prises d’eau potable et les 
cours d’eau servant à l’approvisionnement en eau potable. Elle devrait également être inscrite 
dans le plan d’action.  

Recommandations portant sur la prise en compte des enjeux liés aux changements 
climatiques  

 

RECOMMANDATION GÉNÉRALE 3 
Prendre en compte les enjeux des changements climatiques notamment en ce qui 
concerne la vulnérabilité des ressources en eau   

 

L’APEL désire porter à l’attention de l’Agglomération de Québec le fait que nulle part dans le 
projet de SAD, il n’est fait mention des enjeux liés aux changements climatiques. Les 
changements climatiques ont cependant des impacts reconnus tant à l’échelle globale que 
locale. Les variations climatiques et l’intensité et l’imprévisibilité des intempéries sont quelques-
unes des conséquences qui exercent des pressions considérables tant sur les individus qui 
composent les communautés que sur les infrastructures urbaines et les services municipaux.  

Les ressources en eau présentent diverses formes de vulnérabilité aux changements 
climatiques, tant qualitatives que quantitatives : étiage sévère qui limite la quantité d’eau 
potable et d’eau pour les écosystèmes, concentration des polluants dans l’eau à la suite de 
périodes d’étiage, pluies abondantes et transport de contaminants de surface vers les cours 
d’eau, inondations, etc. 

Considérant que les municipalités sont les acteurs de première ligne pour la mise en œuvre de 
politiques et de plans locaux d’atténuation des changements climatiques et d’adaptation à ses 
effets et que ces entités administratives se doivent d’agir selon un principe de prévention et 
précaution face à des risques possibles et imprévisibles, l’APEL recommande que 
l’Agglomération se dote d’une orientation claire et qu’elle établisse des objectifs précis à cet 
égard. C’est ainsi que les enjeux liés aux changements climatiques pourront être intégrés à la 
planification locale, soit dans les plans ou dans la réglementation en urbanisme. Les mesures 
d’adaptation aux changements climatiques s’appuient sur les formes urbaines (morphologie), 
l’architecture des bâtiments, les matériaux employés ou le couvert végétal (GIRBA, 2013), ce à 
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quoi répondent directement les règlements en urbanisme. C’est pour cette raison que le SAD se 
doit d’intégrer les enjeux liés aux changements climatiques afin que les villes aient par la suite 
l’obligation de mettre en place, au travers de leur réglementation, des dispositions favorisant la 
mise en œuvre de mesures d’adaptation et d’atténuation.  

Les changements climatiques présentent un potentiel d’arrimage avec l’orientation « Capitale 
résiliente : Protéger les personnes et les biens ». La prise en compte des changements 
climatiques cadre parfaitement avec cette orientation :  
 

« L’Agglomération de Québec fait ainsi de la résilience une orientation fondamentale pour 
soutenir sa stratégie d’intervention à l’égard de contraintes majeures affectant certains 

secteurs de son territoire. Cette orientation est avant tout proposée dans une perspective de 
prévention, de précaution, d’action et de correction de situations problématiques. La 

résilience implique une attitude proactive pour faire face à des évènements exceptionnels 

afin de faciliter le retour rapide à la vie courante tout en limitant au minimum les dommages 

sur les milieux de vie. […] Le Schéma d’aménagement et de développement détermine ainsi 

toute zone où l’occupation du sol est soumise à une contrainte majeure pouvant porter 
atteinte à la sécurité publique, à la santé publique, au bien-être en général ou à la 

protection de l’environnement. » (p. 117) 

 

L’APEL invite l’Agglomération de Québec à élargir le 
sens de cette orientation, à dépasser les enjeux liés 
aux contraintes naturelles et anthropiques et à 
intégrer ceux liés aux changements climatiques. 
L’APEL porte à l’attention de l’Agglomération une 
définition du concept de résilience qui varie de celle 
proposée dans le projet de SAD et qui s’inspire des 
dernières recherches en résilience urbaine. La notion 
de résilience dépasse les concepts de contraintes 
proposés dans le SAD et, en matière de changements 
climatiques, incorpore des enjeux de sécurité 
publique, de santé publique, de bien-être de la 
population et de protection de l’environnement.   

L’APEL porte aussi à l’attention de l’Agglomération 
trois ouvrages susceptibles de la guider dans la 
formulation d’une orientation claire en matière 
d’adaptation aux changements climatiques et 
d’atténuation de leurs conséquences :  

1. Charron I. (2014). Guide sur les scénarios 
climatiques : Utilisation de l’information climatique pour guider la recherche et la prise 
de décision en matière d’adaptation. Ouranos, 86 p. https://www.ouranos.ca/wp-
content/uploads/2016/03/GuideCharron2014_FR.pdf  

2. Joerin, F., Desprès, C., Potvin, A, Rodriguez, M., Vachon, G. et Vandersmissen, M.-H. 
(2014). Changements climatiques et transformation urbaine : un projet de recherche-
action pour renforcer la résilience de la Communauté ́métropolitaine de Québec 
(Rapport final projet # 551 006-XPI). Québec : Université Laval. 260 pages. 
http://www.girba.crad.ulaval.ca/files/girba/RapportOURANOS2013.pdf  

DÉFINITION DE LA RÉSILIENCE  

Il s’agit de la capacité d’un système à 
absorber un aléa, à récupérer à la suite de la 
perturbation et à adapter certaines de ses 
composantes afin d’amoindrir les impacts 
d’un éventuel choc (similaire ou non au 
choc initial) (Djament-Tran et Reghezza-Zitt, 
2012). 

 Absorber : maintenir un certain 
état fonctionnel même en mode 
dégradé ou altéré; 

 Récupérer : une fois le choc passé, 
le système doit se remettre en 
service et retrouver une partie de 
son intégrité; 

 Adapter : modification, 
amélioration ou expérimentation 
après une phase de latence. 

https://www.ouranos.ca/wp-content/uploads/2016/03/GuideCharron2014_FR.pdf
https://www.ouranos.ca/wp-content/uploads/2016/03/GuideCharron2014_FR.pdf
http://www.girba.crad.ulaval.ca/files/girba/RapportOURANOS2013.pdf
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3. Groupe interdisciplinaire de recherche sur les banlieues (GIRBA). (2013). Changements 
climatiques et transformations urbaines. http://girba2013.wix.com/cc-
transfosurbaines#!mesuresadaptations/c24vq  

 

http://girba2013.wix.com/cc-transfosurbaines#!mesuresadaptations/c24vq
http://girba2013.wix.com/cc-transfosurbaines#!mesuresadaptations/c24vq
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Annexe 1 : liste de lots à ajouter aux territoires d’intérêt écologique 

 

Secteurs d’intérêt Numéros de lot 

Pourtour du lac Saint-Charles  1 025 061 
1 025 926 
4 044 460 
1 257 487 
1 026 050 
1 024 714 
1 026 262 

Rivière Saint-Charles  1 159 830 
1 022 613 

Rivière Jaune 1 120 693 
1 119 957 
3 205 428 
1 120 128 

1 120 191, 1 121 597 

Rivière Nelson 2 149 378 
1 275 356, 1 276 027 

1 275 774 
3 016 571, 4 513 102 

2 151 164 
2 149 512, 2 149 530 

Ruisseau du Valet 1 024 284, 3 675 809 
1 024 274 

1 024 269, 3 868 535 

Lac de l’Aqueduc 1 025 760, 1 026 107 
1 026 097 

Lac Fripon 1 160 975 
1 160 509 

Ruisseau des Eaux Fraîches   1 160 969 

Ruisseau du Mont Châtel 3 209 199 
3 113 047 

 
 

  



 

26 

Annexe 2 : liste de lots d’affectation « Urbain – Québec – Lac Saint-Charles » devant 
être étudié pour devenir d’affectation « Forestier » 

Liste des lots d’affectation « Urbain – Québec – Lac Saint-Charles » non développés, au 
pourtour du lac Saint-Charles, se situant pour la majorité dans un secteur de vulnérabilité 4 ou 
3 (selon le RCI 2016-74) et devant être d’affectation « Forestier » (65 lots au total). 
 
 
 
Lots situés sur la rive « est » du lac Saint-Charles  

 

1 025 295 
5 734 160 
5 734 161 
5 734 162 
5 734 163 
5 735 164 

 

5 734 165 
5 734 166 
5 734 167 
5 734 168 
5 734 169 
5 734 170 

 

5 734 171 
5 734 172 
5 734 173 
5 734 174 
4 878 677 
3 675 810 
3 675 809 

 
 
 
 
 
Lots situés sur la rive « ouest » du lac Saint-Charles  

 

6 007 300 
6 007 301 
1 024 577 
1 829 800 
1 829 801 
4 044 459 
4 044 460 
1 024 684 
1 024 695 
1 024 687 
1 024 688 
4 960 095 
4 960 096 
1 024 713 
1 024 714 

 

3 047 741 
1 024 731 
1 024 738 
1 024 743 
1 024 744 
1 024 746 
1 024 753 
5 566 874 
5 566 875 
1 025 052 
5 566 873 
1 024 785 
1 024 788 
1 976 335 
1 024 790 

 

3 318 527 
1 024 816 
1 024 818 
1 024 867 
1 024 851 
1 024 852 
1 024 853 
1 024 854 
1 024 855 
1 024 856 
1 024 837 
1 024 834 
1 024 937 
5 233 764 
1 024 772 
4 658 078 
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Annexe 3 : liste des lots d’affectation « Hameau référentiel forestier » devant être 
d’affectation « Forestier » 

Liste des lots d’affectation « Hameau résidentiel forestier » non développés, au pourtour du 
lac Saint-Charles, se situant dans un secteur de vulnérabilité 4 ou 3 (selon le RCI 2016-74) et 
devant être d’affectation « Forestier » (103 lots). 
 
Lots situés sur la rive « est » du lac Saint-Charles 

 

1 026 086 
1 025 728 
1 025 731 
3 851 565 
5 523 486 
1 025 473 
1 025 690 
1 025 466 
2 951 013 
2 951 012 
2 951 011 
2 951 010 
1 025 681 
1 025 665 
1 025 666 
1 026 225 
1 025 669 
1 025 670 
1 025 671 

1 025 672 
1 025 673 
1 025 674 
1 025 675 
1 025 676 
1 025 677 
1 025 678 
1 025 679 
1 025 655 
3 741 759 
1 025 652 
1 025 454 
1 025 451 
1 025 446 
1 025 412 
4 000 315 
4 000 317 
1 025 411 
1 288 959 

1 025 369 
1 025 382 
1 025 364 
1 025 319 
1 025 353 
1 025 378 
1 025 314 
1 025 311 
1 025 315 
1 025 312 
1 025 313 
1 025 325 
1 025 326 
1 025 328 
4 000 322 
4 000 323 
4 000 324 
3 742 448 
1 336 779 

 
Lots situés sur la rive « ouest » du lac Saint-Charles   

 

1 025 626 
1 025 632 
1 025 521 
1 025 533 
1 025 532 
1 025 531 
1 025 530 
1 025 529 
1 025 528 
1 025 527 
1 025 526 
1 025 525 
1 025 523 
1 025 546 
1 025 545 

1 025 544 
1 025 543 
1 025 542 
1 025 536 
1 025 538 
1 025 259 
1 025 258 
1 025 254 
1 025 264 
1 025 265 
1 025 104 
2 415 347 
2 801 809 
1 025 584 
1 025 594 

1 025 573 
1 025 235 
1 025 574 
1 025 257 
1 025 559 
1 025 271 
2 337 873 
1 025 556 
1 025 769 
1 025 776 
1 937 088 
1 026 240 
1 025 928 
1 025 936 
4 399 310 
1 025 926 
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Annexe 4 : carte des limites cadastrales et des milieux humides 

 

 

 


